CONSEIL D’ETAT 


N° 50.573 

Pro jet de loi 

Important reorganisation du Service de Renseignement de 

l’Etat; 

2) modifiant 

- la loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le regime des 
traitements des fonctionnaires de l’Etat, 

- la loi du 31 mai 2005 relative aux dispositions specifiques 
de protection de la personne a l’egard du traitement des 
donnees a caractere personnel dans le secteur des 
communications electroniques, 

- le Code d’instruction criminelle, 

- la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l’egard du traitement des donnees a 
caractere personnel, et 

- la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des 
pieces et aux habilitations de securite. 


r 

Avis complementaire du Conseil d’Etat 

(22 juin 2015) 

Par depeche du 18 mars 2015, le Premier ministre, ministre d’Etat, a 
saisi le Conseil d’Etat d’une serie d’amendements gouvernementaux au 
projet de loi sous rubrique qui avait fait l’objet d’un avis du Conseil d’Etat 
le 19 decembre 2014. 

Les amendements proprement dits sont precedes d’une « Observation 
preliminaire ». Les amendements ne sont pas numerates, mais se referent a 
1’intitule et aux articles du texte qui avait ete soumis a l’avis du Conseil 
d’Etat le 3 avril 2014, tout en etant accompagnes d’un commentaire de 
chaque amendement particulier. Par ailleurs, le dossier est complete d’un 
texte coordonne faisant apparaitre en caracteres gras italiques et soulignes 
les modifications apportees au texte initial et indiquant par des biffures les 
passages supprimes en vertu des amendements. 

La depeche du 18 mars 2015 signalait encore que l’avis de la Chambre 
des fonctionnaires et employes publics a ete demande, et faisait part du 
souhait du Premier ministre, ministre d’Etat, de voir le Conseil d’Etat 
accorder un traitement prioritaire a l’examen desdits amendements 
gouvernementaux « etant donne que la Commission des Institutions et de la 
Revision constitutionnelle de la Chambre des Deputes entend entamer 
l’examen du projet de loi sous rubrique dans les meilleurs delais ». 


Observations preliminaires 

1) Le Conseil d’Etat prend acte du souci du Gouvemement de 
documenter en detail, dans le cadre de l’« Observation preliminaire» 
precedant les amendements, sa prise de position au sujet des 






recommandations contenues dans le rapport de la Commission d’enquete de 
la Chambre des deputes sur le suivi desquelles le Conseil d’Etat s’etait 
interroge dans son avis precite du 19 decembre 2014. 

Cette analyse a l’avantage de documenter de facon plus claire que ne 
le faisait la documentation jointe au projet de loi n°6675 le suivi reserve ou 
a reserver aux recommandations de la commission parlementaire. Ainsi, il 
est prevu de prendre pour non moins de dix des points inventories dans 
l’« Observation preliminaire » des initiatives legislatives, tandis que la 
question du sort des archives constitues par le Service de renseignement de 
l’Etat (SRE) reste a etre tranchee. 

2) Le Conseil d’Etat note que sur un certain nombre de ses 
observations du 19 decembre 2014, qui pour partie concernent des aspects 
qu’il juge essentiels pour l’encadrement legal futur du SRE, le 
Gouvernement ne l’a suivi que partiellement. 

C’est notamment le cas pour l’article 3 relatif aux missions du SRE au 
sujet duquel il avait, dans son avis du 19 decembre 2014, retenu les critiques 
suivantes : 

- l’absence d’indication sur les engagements internationaux du 
Luxembourg en relation avec la cooperation interetatique dans la matiere 
du Renseignement; 

- le caractere trop imprecis et le choix de fonnules trop vagues pour cemer 
les competences du SRE ; 

- des references jugees excessives, dans le cadre des missions du SRE, a la 
perennite de l’ordre democratique et institutionnel du pays. 

Au regard de ses observations concemant plus particulierement les 
dispositions reprises au paragraphe 3 de l’article 9 du texte coordonne joint 
aux amendements, le Conseil d’Etat aurait en outre souhaite que les 
infonnations que la Police grand-ducale et les autres administrations de 
l’Etat sont susceptibles de communiquer au SRE, fassent l’objet d’un accord 
du comite ministeriel. Il reitere des lors sa demande de voir ledit paragraphe 
3 etre complete en consequence. 

S’il estime devoir insister une nouvelle fois sur ces points, c’est qu’il 
considere la matiere du renseignement pour compte de l’Etat cornme 
politiquement tres sensible, et qu’il est d’avis que la reponse aux illegalites 
et dysfonctionnements constates dans un passe recent consiste dans la 
definition d’un cadre legal suffisamment precis pour empecher que les 
ecarts reveles ne se reproduisent plus. 

3) Le Conseil d’Etat se permet d’attirer encore l’attention des 
auteurs des amendements gouvernementaux au renvoi a l’article 4 de la loi 
du 15 juin 2004 portant organisation du Service de Renseignement de l’Etat 
qui est prevu a l’article 22 de la loi du 15 juin 2004 relative a la 
classification des pieces et aux habilitations de securite et qui permet l’acces 
de l’Autorite nationale de Securite aux banques de donnees auquel a acces 
le Service de renseignement de l’Etat. Si cet acces doit etre maintenu sous le 
regime legal en projet, il faudra modifier l’article en question en reinserant 
l’article 35 du projet gouvernemental initial in fine de la section 1 du 
Chapitre 8 du texte coordonne joint aux amendements sous examen, tout en 
en adaptant le libelle par l’indication correcte de l’article 10, paragraphe 2, 
de la loi en projet, auquel il y a lieu de renvoyer, et tout en citant 
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correctement 1’intitule de la loi en projet, qui se trouve etre modifie sous 
l’effet de ces amendements. Le Conseil d’Etat propose encore de ne pas 
viser dans le texte a reinsurer les banques de donnees, terme impropre, mais 
de parler de «traitement des donnees ». 


Examen des amendements 

Quant aux amendements gouvemementaux proprement dits, ils 
donnent lieu aux observations suivantes du Conseil d’Etat. 

Article l er 


Sans observation. 
Article 2 


Quant a la facon de rediger les dispositions relatives a l’« organisation 
et [au] controle hierarchique» qui resteront, selon les vues du 
Gouvemement, regroupees dans un seul et meme article, le Conseil d’Etat 
tient a formuler les observations suivantes. 

Ni l’intitule de l’article sous examen ni le paragraphe 1 C1 ne donnent 
lieu a observation, sauf a completer le texte par les termes « designe ci-apres 
« le ministre » » a inserer in fine du paragraphe l u . 

Le paragraphe 2 traite des competences du comite ministeriel du 
renseignement dont la composition et le fonctionnement seront determines, 
conformement a la proposition afferente du Conseil d’Etat, par voie d’un 
arrete grand-ducal a prendre sur la base de l’article 76 de la Constitution, 
sans que cette forme normative pour determiner la competence et les 
modalites de fonctionnement dudit comite doive pourtant etre rappelee dans 
la loi en projet. 

Quant a la mission du comite ministeriel, celle-ci ne serait-elle pas 
plutot une mission de surveillance qu’une mission de controle ? 

Dans l’interet d’une structure distinguant plus clairement entre les 
dispositions organiques et les missions de ce comite, la redaction de ce 
paragraphe se presenterait avantageusement comine suit: 

«(2) Le SRE accomplit ses missions conformement aux 
directives d’un comite ministeriel du renseignement, designe ci-apres 
«le Comite ». 

Le Comite etablit la politique generale du renseignement et 
determine les orientations des activites du SRE. II dcfinit en outre la 
politique en matiere de protection des infonnations sensibles. 

Le Comite surveille les activites du SRE. » 

Le paragraphe 3 a trait a l’institution et aux missions du fonctionnaire 
delegue au SRE. Dans la mesure ou l’autorite hierarchique du SRE n’est pas 
assumee par le Premier ministre, mais par le membre du Gouvemement 
ayant le Renseignement dans ses attributions, il n’est pas de mise de choisir 
ce fonctionnaire au sein de l’effectif du Ministere d’Etat. Le Conseil d’Etat 
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prefererait laisser a ces fins une plus grande marge de selection au 
Gouvemement pour designer une personne beneficiant de sa confiance 
panni le personnel de la carriere superieure des services administratifs 
rattaches au Gouvemement, communement appeles «Administration 
gouvemementale ». 

Enlin, le Conseil d’Etat prefererait voir accorder audit fonctionnaire 
une fonction de surveillance du SRE plutot qu’une mission de controle. 

Dans ces conditions, le Conseil d’Etat propose de concevoir comme 
suit le paragraphe 3 de 1’article 2 : 

«(3) Sur proposition du ministre le Conseil de Gouvemement 
designe parmi les fonctionnaires de la carriere superieure des 
administrations de l’Etat un fonctionnaire qui justifie de T experience 
adequate pour l’exercice de la fonction comme delegue au SRE. 

Le delegue au SRE qui doit etre detenteur d’une habilitation de 
securite du niveau « TRES SECRET », a pour mission de surveiller le 
fonctionnement du SRE. 

II assume la fonction de secretaire aupres du Comite. 

II assiste aux reunions de direction du SRE et il peut prendre 
part a toute autre reunion de service au sein du SRE. II est 
regulierement tenu au courant des activites du SRE par le directeur. 
Aucun secret ne peut lui etre oppose. 

II dispose d’une competence propre d’investigation et de 
controle au sein du SRE, sans pour autant pouvoir s’immiscer dans 
T execution courante des missions dudit service prevues a l’article 3 
qui reste de la seule responsabilite du directeur du SRE. » 

Article 3 


Honnis les considerations reprises au point 2 des observations 
preliminaires, il apparait a la lecture du commentaire concemant l’article 
sous examen que la pratique des services de renseignement de s’echanger 
n’a pas de base nonnative specifique, mais se refere a des principes 
generaux evoquant de facon vague 1’assistance mutuelle en vue de la 
resistance a une attaque annee decoulant de l’article 3 du Traite de 
l’Atlantique Nord, voire 1’organisation de fonnes de cooperation jugees 
appropriees pour assurer la securite nationale prevue par T article 73 du 
Traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne. Le Conseil d’Etat 
estime que des regies de cooperation fondees sur des nonnes d’encadrement 
plus precises en matiere d’echange d’infonnations devraient etre mises en 
place pour specifier davantage la portee et le mode de mise en oeuvre de 
cette cooperation par rapport au cadre trace dans des accords internationaux 
en reglant specifiqucmcnt la matiere. 

Quant au manque de precision des criteres de definition des missions 
du SRE, les auteurs n’entendent pas donner d’autres suites aux suggestions 
du Conseil d’Etat du 19 decembre 2014 de cerner davantage le champ 
d’activites du service. 
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Enfin, dans la ligne de ses observations anterieures quant aux 
references faites dans le texte a l’ordre democratique et a l’Etat de droit le 
Conseil d’Etat prefererait voir le point e) (point 2) selon le Conseil d’Etat 
aux tennes des observations d’ordre legistique reprises in fine du present 
avis) etre libelle de la facon suivante : 

« e) qui est susceptible de mettre en cause l’independance, la 
securite et le fonctionnement des institutions, les droits fondamentaux 
et les libertes publiques, la securite des personnes et des biens, le 
potentiel scientifique et technique ou les interets economiques du 
Grand-Duche de Luxembourg. » 

Article 4 (article 8 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Dans la mesure ou tant l’article 7, paragraphe l cr , alinea 2, que 
l’article 8, paragraphe 3, ont trait a l’obligation tantot du SRE tantot de son 
directeur ou de ses agents de respecter l’article 23 du Code d’instruction 
criminelle, le Conseil d’Etat propose de reserver a cette obligation un 
caractere general valant pour 1’ensemble des agents du SRE. Dans ces 
conditions, la disposition en question aura sa place a l’article sous examen 
reprenant les « Principes relatifs a la recherche des renseignements ». Le 
Conseil d’Etat propose par consequent de completer l’article sous examen in 
fine par un alinea nouveau libelle comine suit: 

« Lorsque la surveillance ou le controle pennettent de decouvrir 
des faits vises par l’article 23 du Code d’instruction criminelle, les 
agents du SRE qui en acquierent connaissance, en informent sans 
delai le procureur d’Etat competent. Au cas ou l’operation de 
surveillance ou de controle a ces faits pour objet, le SRE est tenu de 
s’en dessaisir au profit du procureur d’Etat competent. Le directeur du 
SRE en in forme le Comite. » 

Article 5 (article 9 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

L’intitule de 1’article sous examen rendrait mieux compte du contenu 
de cet article s’il etait libelle de la facon suivante : 

«Art. 5. - Moyens et mesures de recherche soumis a 
autorisation du directeur du SRE ». 

Le Conseil d’Etat se demande quel pourra etre l’interet de la 
distinction faite au paragraphe 2 entre les notions d’« informations » et de 
« renseignements ». 

Quant a 1’alinea 3, nouvellement ajoute, il se demande encore quelle 
pourra en etre la plus-value par rapport au dernier alinea de l’article 2, aux 
tennes duquel «Le directeur arrete les details d’organisation et les 
modalites de fonctionnement du SRE ». II pourrait cependant s’accommoder 
d’une disposition selon laquelle «Le SRE se dote de regies internes, a 
approuver par le Comite, en vue de determiner les modalites pratiques des 
indemnisations visees a l’article 5, paragraphe 2, et d’en garantir la 
tracabilitc. »; compte tenu de la structure qu’il est prevu de donner a la loi 
en projet, cette disposition aurait pourtant sa place a l’article 6. 

En ce qui concerne la faculte pour les membres du SRE, prevue au 
paragraphe 3, de recourir dans des conditions detenninees a des identites 
d’emprunt et a des mesures similaires, il est nouvellement prevu par les 
amendements de faire dependre la mise en oeuvre de telles mesures d’une 
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autorisation prealable de la part du Comite ministerial du renseignement. 
Tout en se declarant d’accord avec cette option, le Conseil d’Etat demande 
qu’il soit fait abstraction du paragraphe 3 au regard du nouveau contenu de 
l’article 6. Dans ce meme ordre d’idees, il s’interroge sur les motifs qui ont 
fait renoncer les auteurs des amendements a prevoir pareille autorisation 
egalement pour 1’initiative du SRE de creer des personnes morales ou de 
recourir a des personnes morales a l’appui de ces activites, contrairement a 
la proposition afferente reprise dans son avis du 19 decembre 2014. II 
propose de prevoir egalement dans ce contexte 1’intervention du comite 
ministeriel, et, s’il etait suivi sur ce point, le paragraphe 4 de l’article sous 
examen devrait se lire comine suit, tout en ayant aussi sa place a l’article 6 : 

«(4) Avec 1’autorisation du Comite, le SRE peut creer des 
personnes morales ou recourir a des personnes morales existantes a 
l’appui de ses activites operationnelles en vue de collecter ...» 

En ce qui conceme le paragraphe 5 qui deviendrait le paragraphe 3, si 
le Conseil d’Etat etait suivi quant a sa proposition qui precede, il donne lieu 
aux observations suivantes. 

Alors que les mesures d’observation du SRE dans des lieux prives 
sont, du voeu des auteurs des amendements sous examen, a traiter au 
nouveau paragraphe 2 qu’il est prevu d’ajouter a Tarticle 8, les observations 
et inspections dont question au paragraphe sous examen seront limitees a 
des lieux publics. Le Conseil d’Etat demande que, par analogic aux 
definitions de T« observation » et du « moyen technique », la definition des 
«lieux publics » ayant figure au paragraphe 4 de Tarticle 4 du projet 
gouvememental initial soit egalement reprise dans le contexte du paragraphe 
sous examen. 

Il est par ailleurs difficile au Conseil d’Etat de cemer ce qu’il faut 
entendre par « observation revetant un caractere international). S’agit-il 
d’une observation demandee a un service etranger ou effectuee a la 
demande d’un tel service ? Ou est-il plutot question d’une observation du 
SRE comportant des operations en-dehors du territoire national ? 

Quant a la redaction a reserver a Talinea 2 du paragraphe sous 
examen, le Conseil d’Etat propose de retenir le libelle suivant: 

« Par observation [au sens du present paragraphe], on entend 
Tobservation systematique d’une ou de plusieurs personnes, de leur 
presence ou de leur comportement, ou de choses, de lieux ou 
d’evenements determines 

- qui est effectuee pendant plus de cinq jours consecutifs, 

- qui est effectuee pendant plus de cinq jours repartis sur une periode 
d’un mois, 

- dans le cadre de laquelle des moyens techniques sont utilises, ou 

- qui revet un [caractere international], » 

Reste la question de savoir quelle est la definition retenue pour des 
observations effectuees par le SRE qui ne repondent pas aux criteres 
precites, et dans quelles limites et selon quelles conditions ces observations 
peuvent etre effectuees. Se pose aussi la question de savoir a partir de quel 
moment et sous quelles conditions les criteres d’une «observation 
systematique » sont reunis. Le Conseil d’Etat propose de completer le 
paragraphe sous examen par les dispositions afferentes utiles qu’il 
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appartient aux auteurs du projet de loi de fonnuler en vue de tenir compte 
des exigences pratiques inherentes a de telles observations. 

L’alinea 3 aura avantage a etre redige cornme suit: 

« Par moyen technique au sens de la presente loi on entend une 
configuration ... ». 

Le Conseil d’Etat se demande encore quel peut etre l’interet de l’ajout 
de l’alinea 4, parce qu’il estime qu’un appareil photographique n’est qu’un 
type de moyen technique parmi d’autres pouvant servir dans le cadre d’une 
observation, et que la prise d’images, fixes ou filmees, peut etre realisee par 
d’autres fonnes que celles necessitant le recours a un « appareil utilise pour 
la prise de photographies ». 

Au regard de la proposition de texte du Conseil d’Etat concernant 
l’alinea 2, le libelle du quatrieme tiret de P alinea 5 (4 selon le Conseil 
d’Etat) pourra se limiter au texte suivant: 

« - la periode durant laquelle l’observation s’est appliquee. » 

Le Conseil d’Etat propose de reconsiderer le dernier alinea du 
paragraphe sous examen, en ecrivant: 

« En cas d’urgence l’observation peut etre mise en oeuvre sur 
autorisation verbale du directeur, a confirmer par ecrit dans un delai 
de quarante-huit heures. » 

Article 6 


Le Conseil d’Etat rappelle sa proposition de transferer le contenu de 
l’alinea 3 du paragraphe 2 et celui du paragraphe 4 de 1’article 5 (selon les 
amendements gouvernementaux) a 1’article sous examen. 

Par ailleurs, il demande qu’a l’avant-penultieme alinea la 
responsabilite de la tracabi 1 itc de l’emploi des identites d’emprunt revienne 
au directeur du SRE en ecrivant: « Le directeur assure ... ». 

Article 7 (premiere partie de 1’article 10 du projet gouvernemental du 
3 avril 2014) 

Les auteurs des amendements sous examen adoptent la structure du 
texte preconise par le Conseil d’Etat en prevoyant deux articles a part pour 
traiter des aspects relatifs aux ecoutes telephoniques, a l’ouverture du 
courrier postal et a la surveillance d’autres fonnes de communication dans 
un premier article (article 7) et en reprenant dans un second article (article 
8) la collaboration obligatoire des transporteurs aeriens ainsi que des 
organismes bancaires et institutions financieres a la recherche par le SRE de 
renseignements specifiques a ces deux secteurs economiques. 

Quant a Particle 7 sous examen, le Conseil d’Etat juge preferable de 
reprendre sous une formule unique a faire figurer dans un nouveau 
paragraphe 5 les dispositions faisant l’objet de l’alinea 4 du paragraphe 2 et 
de l’alinea 2 du paragraphe 3, qui se re fere de surcroit a Particle 7 pris dans 
son ensemble, en y incluant aussi les mesures de surveillance et de controle 
dont question au paragraphe l er . 
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Au regard de la proposition du Conseil d’Etat d’ajouter dans un alinea 
complementaire une disposition generale sur la question a l’article 4, il 
echet de faire abstraction de l’alinea 2 du paragraphe l er ’ en vue d’eviter des 
redondances. 

Article 8 (2 e partie de l’article 10 du projet gouvememental du 3 avril 

2014) 


En ce qui concerne le paragraphe l cr , la lisibilite pourrait etre 
amelioree grace au libelle suivant: 

« Art. 8. (1) Si les moyens et les mesures de recherche dont 
dispose le SRE en vertu des articles 5, 6 et 7 s’averent inoperants en 
raison de la nature des faits et des circonstances specifiques de 
l’espece, le SRE peut etre autorise par le Comite et, en cas d’urgence 
et sous reserve de faire confirmer sa decision dans les meilleurs delais 
par le comite ministerial, par le ministre a mettre en oeuvre les moyens 
et mesures de recherche suivants pour un ou plusieurs faits qui 
revetent un degre de gravite caracterise ou qui ont trait soit a des 
activites d’espionnage soit a des activites de proliferation d’armes de 
destruction massive ou de produits lies a la defense et de technologies 
y afferentes, soit a des activites de terrorisme : 

a) a solliciter aupres de toute personne ... ; 

b) a solliciter aupres d’un organisme bancaire ; 

c) a acceder aux systemes infonnatiques susceptibles d’etre ... ». 

Concernant l’alinea l cr du paragraphe 2, le Conseil d’Etat propose par 
analogic a sa proposition concernant le paragraphe l er de remplacer, dans 
l’interet d’un libelle plus precis, les tennes « dispositions precedentes » par 
« dispositions des articles 5, 6 et 7 ». 

A l’alinea 2 du paragraphe 2, il se demande quelle pourra etre la 
difference entre le fait d’inspecter des lieux et celui d’en examiner le 
contenu. A moins de faire valoir les raisons du maintien des deux 
dispositions par des motifs qu’il ne per^oit pas, il demande de s’en tenir a la 
seule inspection des lieux qui comporte necessairement a ses yeux l’examen 
de leur contenu. 

Tout en renvoyant a sa proposition d’ajout d’un nouvel alinea in fine 
de l’article 4, le Conseil d’Etat demande de faire abstraction du paragraphe 
3, le paragraphe 4 etant a renumeroter en consequence. 

Article 9 (article 4 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Honnis le fait que le Conseil d’Etat n’a pas ete suivi quant a sa 
proposition de supprimer le paragraphe l er , motivee par la valeur nonnative 
defaillante du texte, les amendements redactionnels apportes a ce 
paragraphe ne donnent pas lieu a observation. 

Concernant le paragraphe 3, le Conseil d’Etat renvoie en ordre 
principal au point 2) des observations preliminaires. Si la Chambre des 
deputes n’etait pas d’accord pour le suivre sur ce point, il devrait en ordre 
subsidiaire insister sur la necessity d’assurer du moins que le transfert 
d’infonnations de part de la Police grand-ducale ou d’autres administrations 
et services de l’Etat fassent l’objet d’une demande ecrite du directeur du 
SRE et que la decision d’y donner suite soit decidee par le membre du 
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Gouvemement ayant dans ses attributions le departement ministerial 
conceme ou par le directeur de 1’administration sollicitee. 

Quant au paragraphe 4, le Conseil d’Etat rappelle que les explications 
fournies par les auteurs des amendements sous examen quant aux 
engagements intemationaux obligeant le SRE a proceder aux echanges 
d’infonnation et a la collaboration avec des organismes Grangers en charge 
du Renseignement ne sont guere convaincantes, alors que les textes 
intemationaux evoques ne comportent pas de stipulations precises a ce sujet. 
Sous reserve de cette observation, il estime que le texte du paragraphe 4 
pourrait etre allege grace au libelle suivant: 

«(4) Le SRE assure la cooperation avec les organismes de 
renseignement et de securite Grangers, lorsqu’il s’agit de sauvegarder 
la securite exterieure et la securite interieure du Grand-Duche de 
Luxembourg, ou lorsque ces services relevent d’Etats ou 
d’organisations intemationales envers lesquels le Grand-Duche de 
Luxembourg se trouve engage par un traite portant sur la cooperation 
reciproque en matiere de securite exterieure ou de securite 
interieure. » 

Tout en renvoyant a sa proposition de completer l’article 4 in fine par 
un alinea nouveau, le Conseil d’Etat demande que le paragraphe 5 soit 
supprime pour eviter une redondance avec l’ajout propose a Tendroit de 
l’article 4. 

Article 10 (article 5 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Le paragraphe 1 C1 reprend la proposition de texte preconisee par le 
Conseil d’Etat dans son avis precite du 19 decembre 2014. II ne donne pas 
lieu a observation, sauf pour le Conseil d’Etat de rappeler que l’article 17 de 
la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a 
l’egard du traitement des donnees a caractGe personnel doit egalement 
trouver application dans le cadre de la mise en oeuvre du present article. 

Dans la mesure ou il est toutefois souhaitable d’aligner les references 
faites dans d’autres lois a celle precitee du 2 aout 2002, le Conseil d’Etat 
propose de changer legerement la redaction du paragraphe l cr pour en 
aligner le libelle notamment a celui de sa proposition de texte relative a 
l’article 10 du projet de loi n° 6714 portant creation du systGne de controle 
et de sanction automatise et modification de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques et fonnulee dans son avis du 2 juin 2015 au sujet dudit projet de 
loi. Dans cet ordre d’idees, le paragraphe l er de l’article sous examen se 
lirait comine suit: 

«(1) Le SRE procede au traitement des donnees personnelles 
qui sont necessaires a l’accomplissement de ses missions legales. 

Le traitement s’effectue conformGnent a la loi modifiee du 2 
aout 2002 relative a la protection des personnes a l’egard du 
traitement des donnees a caractere personnel. 

Il fait l’objet d’un reglement grand-ducal prevu a l’article 17, 
paragraphe l er , de la loi precitee du 2 aout 2002. 
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Tout acces aux donnees s’exerce en conformite avec le 
paragraphe 2, alinea 5 du meme article 17. » 

Quant au paragraphe 2, le Conseil d’Etat prend note que le reexamen 
critique de Tutilite pour le SRE d’acceder au nombre eleve de banques de 
donnees publiques retenu dans le projet de loi gouvememental du 3 avril 
2014 a amene les auteurs des amendements sous examen a supprimer au 
moins Tacces prevu du SRE au fichier des permis de conduire. 

La question controversee de la communication de donnees inscrites au 
easier judiciaire au Service de renseignement de l’Etat est reglee a Tarticle 
10, paragraphe 2, point i), du projet de loi. Cet article instaure un acces 
direct, par un systeme informatique, au bulletin N° 2 du easier. Au titre de la 
loi actuelle du 15 juin 2004 et de la loi du 29 mars 2013 relative a 
Torganisation du easier judiciaire, cet acces n’existe pas. 

Le projet de loi n° 6820 portant modification: 1) de la loi du 29 mars 
2013 relative a Torganisation du easier et aux echanges d’informations 
extraites du easier judiciaire entre les Etats membres de TUnion europeenne, 
2) du Code d’instruction criminelle, 3) du Code penal, transmis au Conseil 
d’Etat en date du 21 mai 2015, prevoit en son article l er que le paragraphe 3 
de Tarticle 7 de la loi precitee du 29 mars 2013 a modifier aura la teneur 
suivante : 

«(3) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est 
delivre sur demande: 

2) au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce 
dernier. 

Le SREL transmet sur une base trimestrielle la liste de ses 
demandes de delivrance et les motifs de ces demandes a T autorite de 
controle specifique prevue a Tarticle 17 de la loi modifiee du 2 aout 
2002 relative a la protection des personnes a l’egard du traitement des 
donnees a caractere personnel; 

...» 

Les differences sont importantes : acces direct automatise dans le 
projet de loi n° 6675 ; communication sur demande dans le projet n° 6820 ; 
absence de communication des demandes a une autorite de controle dans le 
projet de loi n° 6675 et instauration d’un tel mecanisme avec indication de 
motifs dans le projet de loi n° 6820. A noter que le systeme des bulletins est 
modifie dans le projet de loi n° 6820 qui prevoit, a cote du bulletin N° 2, 
trois autres bulletins N°s 3, 4 et 5. 

II va sans dire que le legislateur devra opter pour un systeme unique et 
veiller a la concordance des textes, tant sur le fond que sur la forme. 

Quant au choix a adopter, le Conseil d’Etat rappelle la sensibilite des 
donnees figurant dans le easier judiciaire qui est soulignee, une nouvelle 
fois, dans le projet de loi n° 6820 et il renvoie aux debats recurrents dans la 
societe civile sur le regime de delivrance des bulletins. Le mecanisme de 
delivrance aux administrations est articule autour d’une autorisation signee 
par Tadministre qui permet la communication directe de T extrait du easier 
judiciaire a Tadministration. Ce regime pourrait parfaitement etre applique 
aux demandes d’habilitation de securite traitees par T Autorite nationale de 
securite. 
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En outre, le Conseil d’Etat releve que les donnees du easier ont une 
nature judiciaire. Aux tennes de l’article 9, paragraphe 3, du present projet 
de loi, «... les autorites judiciaires peuvent communiquer au SRE les 
informations susceptibles d’avoir un rapport avec ses missions deludes a 
l’article 3 ». Dans la logique de ce regime de cooperation, il est difficile 
d’admettre que le SRE puisse avoir un acces automatise direct a des 
donnees relevant de la justice. 

Dans ces conditions, le Conseil d’Etat marque une nette preference 
pour le regime plus restrictif envisage dans le projet de loi n° 6820. Dans 
son avis sur le projet de loi n° 6675 du 19 decembre 2014, le Conseil d’Etat 
avait d’ailleurs releve ce qui suit : « Dans la mesure ou le legislateur a juge 
qu’il est dans l’interet de la protection de la sphere privee de ne plus delivrer 
d’extrait N° 2 du easier judiciaire en dehors des hypotheses limitativement 
enumerees a l’article 8 de la loi du 29 mars 2013 relative a 1’organisation du 
easier judiciaire, le Conseil d’Etat ne voit pas l’interet d’allonger de 
nouveau dans des lois speciales le releve des exceptions a cette regie. » 

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat voudrait encore attirer l’attention 
des auteurs du projet de loi sur 1’acces automatise direct du SRE a la partie 
recherche de la banque de donnees nominatives de police generale. Le 
Conseil d’Etat donne a considerer qu’il faut veiller a ce qu’un tel acces 
direct ne porte pas sur des donnees de nature judiciaire. 

En ce qui conceme le paragraphe 3, il rep rend la proposition de texte 
du Conseil d’Etat et ne donne pas lieu a observation. Dans l’optique de 
1’adoption par la Chambre des deputes du nouveau libelle propose pour le 
paragraphe l cr , le Conseil d’Etat pourrait s’accommoder de la reprise des 
dispositions de ce paragraphe 3 dans le reglement grand-ducal susvise. 

Article 11 (article 6 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Le texte de l’amendement sous examen reprend grosso modo le libelle 
du Conseil d’Etat. 

Le Conseil d’Etat avait conteste la double competence du president de 
la Cour superieure de justice d’etre a la fois membre de la commission 
speciale dont question a l’article 7, paragraphe 4 (article 10, paragraphe l er 
dans le projet gouvememental du 2 avril 2014) et de l’autorite competente 
pour lever la protection des sources a l’egard des autorites judiciaires en 
vertu de l’article 11, paragraphe 3 (article 7, paragraphe 3 dans le projet 
gouvememental du 3 avril 2014). Il reitere sa demande de remplacer le 
president de la Cour superieure de justice par un autre magistrat haut place 
soit dans la commission speciale, soit comine autorite au sens de l’article 
sous examen. 

Article 12 (article 7, paragraphe l cr et 2 du projet gouvememental du 3 
avril 2014) 

Le dispositif de cet article se limite a la reprise des dispositions des 
paragraphes l cr et 2 de l’article 7 du projet gouvememental du 3 avril 2014 
que les auteurs des amendements prevoient de preciser a certains endroits 
ponctuels. 
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Quant au fond, le nouveau texte ne donne pas lieu a observation. 
Article 13 (article 7, paragraphe 6 du projet gouvernemental du 3 avril 


2014) 


La proposition de texte du Conseil d’Etat se trouve largement reprise 
dans le nouvel article 13. 

Le Conseil d’Etat reitere son observation fait a l’endroit de l’article 11 
concemant la double competence attribute au president de la Cour 
superieure de justice. 

Article 14 (article 11 du projet gouvernemental du 3 avril 2014) 

II convient d’ecrire «... l’autorisation de porter, pour des raisons de 
legitime defense, une arme de service ». 

Article 15 (article 12 du projet gouvernemental du 3 avril 2014) 

Sans observation. 

Article 16 (article 13 du projet gouvernemental du 3 avril 2014) 

Sans observation. 

Article 17 (article 14 du projet gouvernemental du 3 avril 2014) 

Sans observation. 

Article 18 (article 16 du projet gouvernemental du 3 avril 2014) 

Le Conseil d’Etat a ete suivi au sujet de la suppression de l’article 15 
du projet gouvernemental du 3 avril 2014, de sorte que le premier article a 
figurer dorenavant sous le chapitre 5 relatif au personnel et aux conditions 
de son recrutement est l’article 16, remunerate article 18 dans le cadre des 
amendements gouvernementaux du 18 mars 2015. 

Le texte qui reprend la proposition redactionnelle du Conseil d’Etat du 
19 decembre 2014, ne donne pas lieu a observation. 

Article 19 


Le Conseil d’Etat note que, dans le contexte legal actuel, la 
denomination des fonctions et emplois retenue correspond a la nomenclature 
generate. II conviendrait tout au plus, si ce besoin etait donne, de completer 
le paragraphe 2, en disposant que « le cadre du personnel peut etre complete 
par des fonctionnaires stagiaires , des employes et des salaries dans la limite 
des credits budgetaires ». 

Si la loi en projet entre en vigueur avant la loi du 25 mars 2015 llxant 
le regime des traitements et les conditions d’avancement des fonctionnaires 
de l’Etat, il faudra modifier l’article 55, point 34), de cette demiere, en y 
remplagant le renvoi a l’article 10 de la loi du modifiee du 15 juin 2004 
portant organisation du SRE, censee etre abrogee en vertu de l’article 30 de 
la loi en projet, par un renvoi a l’article 19 de celle-ci. Dans ce cas, une 
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disposition modificative de la loi precitee du 25 mars 2015 devrait etre 
ajoutee in fine de la loi en projet. 

Si toutefois la loi en projet prenait seulement effet apres celle precitee 
du 25 mars 2015, il faudrait remplacer le texte du paragraphe l cr de l’article 
sous examen par celui de l’article 55, point 34), de la loi precitee du 25 mars 
2015. 


Le libelle du paragraphe 4 aura avantage a etre modi lie cornme suit: 

«(4) Les postes necessaires pour atteindre l’effectif prevu au 
paragraphe 3 peuvent etre crees par derogation aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 19 decembre 2014 concemant le budget des 
recettes et des depenses de l’Etat. » 

Article 20 (article 18 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Sans observation. 

Article 21 (article 19 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

La version amendee de cet article tient partiellement compte des 
observations critiques du Conseil d’Etat formulees dans l’avis precite du 19 
decembre 2014 en limitant l’allocation des primes prevues en faveur du seul 
personnel du SRE assumant des taches operationnelles ou des taches de 
soutien a des activites operationnelles ou encore des taches comportant une 
astreinte. 

Tout en saluant Teffort redactionnel en question, le Conseil d’Etat 
continue a se demander si toutes les taches operationnelles et toutes activites 
de soutien a de telles taches comportent des risques justifiant l’allocation de 
la prime de risque dont question a l’alinea l cr du paragraphe l cr de l’article 
sous examen. II y a lieu de cemer davantage le champ des activites donnant 
droit a cette prime a celles comportant un risque reel pour la securite ou la 
sante de 1’agent concerne. 

La question se pose de fa?on similaire pour l’allocation de la prime 
d’astreinte qui devrait etre fonction d’une astreinte dcfinic avec davantage 
de precision que celle resultant d’un libelle ou l’astreinte donnant droit a la 
prime n’est pas autrement determinee. 

Le texte propose devra en outre preciser que les primes en question ne 
sont dues que pour les periodes de travail ou un risque effectif pour la sante 
ou la securite du beneficiaire est etabli, voire ou la presence au poste de 
travail s’etend sur des plages nocturnes ou dominicales. 

Dans la mesure ou le paragraphe 4 de T article 7 prevoit que les 
membres effectifs de la commission speciale sont remplaces en cas 
d’empechement par d’autres magistrats, il serait plus concluant d’allouer 
aux membres effectifs et suppleants de cette commission des jetons de 
presence remunerant leur participation effective aux travaux de la 
commission. 

Quant au paragraphe 3, le Conseil d’Etat maintient que les indemnites 
speciales y prevues qui de surcroit peuvent etre allouees a un taux 
discretionnairement fixe par le ministre competent, ne sont nullement 


13 



justifies et risquent de se heurter au principe d’egalite en matiere de 
remuneration dans la fonction publique. Au regard des dispositions de 
l’article 103 de la Constitution, il faudra en outre, sous peine d’opposition 
formelle, fixer le cadrage essentiel de leur allocation dans la loi formelle 
quitte a renvoyer pour les mesures d’execution de detail a un reglement 
grand-ducal intervenant dans les conditions de l’article 32(3) de la 
Constitution. 

Article 22 (article 21 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Tout en renvoyant a T opposition formelle formulee a Tendroit de 
Tarticle 26 relatif aux sanctions penales introduites par le projet de loi qui a 
fait Tobjet de son avis precite du 19 decembre 2014, le Conseil d’Etat avait 
entre autre critique dans Tarticle sous examen Timprecision des termes 
« personnes collaborant avec le SRE » et « personne non qualifiee ». Les 
auteurs des amendements proposent dans la version amendee de Tarticle 
sous examen de disposer que les « [personnes] qui, a quelque titre que ce 
soit, [apportent leur] concours a Tapplication de la presente loi, [sont 
depositaries] des secrets qui [leur] sont confies dans Texercice ...de [leur] 
cooperation ». De Tavis du Conseil d’Etat, la nouvelle fonnulation s’expose 
a la meme critique d’imprecision, et il se demande si, au vu de T obligation 
de leur secret professionnel, voire du secret administratif auquel sont tenus 
les fonctionnaires appeles a travailler regulierement ou sporadiquement avec 
le SRE, le besoin de rappeler dans la loi en projet pareille obligation est 
necessaire a cet egard. En tout etat de cause, il est d’avis que Tobligation 
visee a Talinea l er devra se limiter aux agents du SRE, comme prevu par les 
auteurs des amendements, et aux sources humaines du SRE dont question au 
nouvel article 11 du texte coordonne joint aux amendements sous examen. 
En effet, abstraction faite des fonctionnaires de l’Etat, ces deux categories 
de personnes sont les seules a etre detenninees avec suffisamment de 
precision en vue de se voir appliquer les sanctions penales de Tarticle 26. 

Article 23 (article 24 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Sans observation. 

Article 24 (proposition de loi N° 6589B) et article 25 (nouveau selon 
les amendements gouvernementaux) 

Tout en notant que les auteurs des amendements sous examen 
entendent se rallier a son avis du 19 decembre 2014, le Conseil d’Etat se 
doit de constater qu’il y a eu probablement malentendu en la matiere. 

En effet, Tavis precite comportait la recommandation d’inserer au 
reglement de la Chambre des deputes les points 1), 4), 5), 6), alinea 2, 8) et 
9) de la nouvelle version de Tarticle 15 de la loi modifiee du 15 juin 2004 
portant organisation du Service de Renseignement de l’Etat prevue a 
l’article l cr de la proposition de loi N° 6589B 1 . En effet, le Conseil d’Etat 
estime qu’il s’agit la de dispositions relevant du « mode suivant lequel [la 
Chambre des deputes] exerce ses attributions » et que ces dispositions 
devront des lors faire Tobjet du reglement dont question a Tarticle 70 de la 
Constitution. Or, les auteurs prevoient contrairement a la suggestion 
afferente du Conseil d’Etat, de reprendre ces dispositions dans la loi en 
projet. 
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Aussi le Conseil d’Etat reitere-t-il sa proposition du 19 decembre 2014 
quant aux dispositions a faire figurer dans le reglement de la Chambre des 
deputes. 

Toujours dans la ligne de son avis du 19 decembre 2014, il propose de 
reserver le libelle suivant a 1’article sous examen en vue de reprendre dans 
la loi en projet les dispositions que la proposition de loi N° 6589B 1 prevoit 
d’inserer dans la loi precitee du 15 juin 2004 et qui, a ses yeux, n’ont pas 
leur place dans le reglement de la Chambre des deputes, au motif qu’elles 
impliquent des obligations pour des personnes tierces : 

«Art. 24. - Information de la commission de controle 
parlementaire par le SRE. 

(1) Le directeur infonne la commission de controle 
parlementaire sur une base au mo ins trimestrielle de 1’ensemble des 
activites du SRE, y compris les relations avec les organismes de 
renseignement et de securite Grangers vises a l’article 9, paragraphe 4. 

Les infonnations en question contiennent une copie integrate 
des dossiers relatifs aux missions en cours du SRE. 

(2) La commission de controle parlementaire peut proceder a 
des controles portant sur des dossiers specifiques. A cette fin, elle peut 
prendre connaissance de toutes les informations et pieces susceptibles 
de reveler l’identite d’une source du SRE ou de porter atteinte aux 
droits d’une personne tierce. Elle peut entendre les agents du SRE en 
charge du dossier sur lequel porte le controle ainsi que leurs 
superieurs hierarchiques. 

(3) Le Gouvernement peut demander a la commission de 
controle parlementaire de prendre position sous fonne ecrite sur des 
questions liees au fonctionnement et aux activites du SRE. 

(4) Le directeur du SRE infonne sans delai la commission de 
controle parlementaire de tout depassement, par l’un des agents du 
SRE, de ses competences, de tout usage abusif par l’un de ces agents 
des competences et moyens a la disposition du SRE ainsi que de toute 
autre irregularite qu’il suspecte au sein du SRE. 

(5) Si le ministre a des raisons de craindre que le directeur du 
SRE n’execute pas correctement ses obligations confonnement aux 
prescriptions des paragraphes 1 C1 et 4, il en informe sans delai la 
commission de controle parlementaire. » 

Article 26 


Concernant les personnes visees, le Conseil d’Etat renvoie a ses 
observations relatives a l’article 22, dont il a critique le caractere 
insuffisamment precis au regard des infractions prevues par l’article sous 
examen. 

Dans ce meme ordre d’idees, au vu des principes de la legalite des 
incriminations et de la legalite des peines et de la necessity parallele « de 
dcfinir les infractions en termes suffisamment clairs et de preciser le degre 
de repression pour en exclure l’arbitraire et permettre aux interesses de 
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mesurer exactement la portee de ces dispositions »', le libelle ne donne pas 
satisfaction. 

Dans les conditions donnees, le Conseil d’Etat demande, sous peine 
d’opposition fonnelle, que le cercle des personnes visees par les dispositions 
de 1’article sous examen soit cerne avec precision, et que le faits 
susceptibles de donner lieu a des peines penales soient definis avec 
suffisamment de clarte, pour que les personnes concernees ne puissent pas 
se meprendre sur les implications de leurs agissements. 

Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il conformement a ses observations 
relatives au predit article 22 de limiter les personnes susceptibles de se 
rendre penalement responsables des faits incrimines en vertu de l’article 
sous examen aux agents du SRE et a ses sources humaines, quitte a etendre 
cette responsabilite penale egalement aux agents qui ont quitte le SRE et, le 
cas echeant, aux sources humaines qui ont cesse de cooperer avec le SRE. 

Quant aux secrets dont une source humaine a pu obtenir connaissance 
dans le cadre de sa cooperation avec le SRE, le Conseil d’Etat marque son 
accord avec la fa?on des auteurs de specifier les secrets dont la divulgation 
est penalement reprehensible. 

Dans les conditions precitees et sans prejudice de l’extension 
eventuelle de l’alinea 2 aux sources humaines du SRE ayant cesse de 
cooperer avec le service, le paragraphe l cr de l’article 26 aurait, aux yeux du 
Conseil d’Etat, interet a se lire comine suit: 

« (1) Est puni d’un emprisonnement de six mois a cinq ans et 
d’une amende de 251 a 125.000 euros ou d’une de ces peines 
seulement: 

a) l’agent du SRE ayant divulgue l’identite d’un autre agent du SRE 
ou d’une source humaine ou des faits relevant des missions du SRE 
a des personnes qui ne sont pas autorisees par la presente loi a en 
obtenir information; 

b) la source humaine ayant divulgue l’identite d’un agent du SRE ou 
d’une autre source humaine ou des faits relevant des missions du 
SRE a des personnes qui ne sont pas autorisees par la presente loi a 
en obtenir infonnation, si elle a eu connaissance de ces identites ou 
faits dans le cadre de sa cooperation avec le SRE. 

L’agent du SRE qui a quitte le SRE reste tenu par 1’obligation 
de secret visee a l’alinea l cr . II est passible des peines y prevues en cas 
de non-respect de cette obligation. » 

Articles 27 et 28 


Les articles sous examen qui comportent des modifications affectant 
une seule et meme loi, a savoir celle modifiee du 22 juin 1963 fixant le 
regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat, pourraient etre 
regroupes dans un seul article qui serait subdivise en deux paragraphes et 
dont 1’intitule se refererait a la modification de la loi en question. 


1 Cour constitutionnelle ; arrets 23/04 et 24/04 (Mem. A n°201). 
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Par ailleurs, en vertu de Particle 56 de la loi du 25 mars 2015 fixant le 
regime des traitements et les conditions et modalites d’avancement des 
fonctionnaires de l’Etat, la loi precitee du 22 juin 1963 se trouve abrogee, a 
1’exception des dispositions auxquelles renvoie Particle 56. Comine Pentree 
en vigueur de la loi du 25 mars 2015 se trouve reportee au l er octobre 2015, 
les modifications prevues n’ont leur raison d’etre que si la loi en projet entre 
en vigueur avant celle du 25 mars 2015. 

Dans le cas contraire, les articles sous examen deviennent sans objet. 

Article 29 


II convient de doter Particle sous examen d’un intitule renvoyant a 
P« abrogation des articles 88-3 et 88-4 du Code d’instruction criminelle ». 

Article 30 


Sans observation. 

Article 31 (30 selon le Conseil d’Etat) 

Sans observation. 

Article 32 (31 selon le Conseil d’Etat) 

L’article doit etre muni d’un intitule qui pourrait revetir le libelle 
suivant: 

« Art. 31. - Entree en vigueur. » 

Par ailleurs, il faut ecrire dans le dispositif de Particle : 

« La presente loi entre en vigueur le premier jour du deuxieme 
mois suivant sa publication au Memorial. » 


Observations d’ordre legistique 

Sur le plan redactionnel, le Conseil d’Etat constate que la plupart des 
articles se trouvent munis d’un intitule particulier. Or, pour certains des 
articles repris a la fin du dispositif, cet intitule fait defaut. Une presentation 
coherente exige soit d’abandonner les intitules particuliers des articles qui 
en sont dotes, soit d’ajouter un tel intitule aux articles qui n’en ont pas. 

La numerotation des paragraphes auxquels il est renvoye ne comporte 
pas de parentheses. 

Par ailleurs, il faut ecrire «paragraphe l cr » ou « alinea l cr » et non 
« paragraphe ler » et « alinea ler ». 

Intitule 


Au regard des considerations developpees en relation avec la version 
amendee de Particle 19, il y a lieu de completer P intitule par la mention de 
la modification de la loi du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et 
les conditions d’avancement des fonctionnaires de PEtat 
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Dans l’optique du point 3) des observations preliminaires du present 
avis, il est correct de mentionner au cinquieme tiret sous 2) de 1’intitule la 
modification de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces 
et aux habilitations de securite. 

Dans la mesure ou le projet de loi amende ne comporte plus de 
modifications de la loi precitee du 2 aout 2002 ou de celle du 31 mai 2005 
relative aux dispositions specifiques de protection de la personne a l’egard 
du traitement des donnees a caractere personnel dans le secteur des 
communications electroniques, il echet de supprimer les tirets afferents du 
point 2) de l’intitule. Dans ce meme ordre d’idees, le maintien du premier 
tiret ayant trait a la modification de la loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le 
regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat est fonction de l’ordre 
chronologique de l’entree en vigueur de la loi precitee du 25 mars 2015 et 
de celle en projet. 

Les observations du Conseil d’Etat du 19 decembre 2014 ont ete 
suivies en ce que l’intitule du projet de loi prevoit a son point 1) la 
reorganisation du Service de renseignement de l’Etat, et que le point 3 ayant 
enonce l’abrogation de la loi du 15 juin 2014 portant organisation du 
Service de Renseignement de l’Etat est supprime. Le Conseil d’Etat propose 
cependant d’ecrire tant a l’intitule qu’a travers l’ensemble du dispositif 
« Service de renseignement de l’Etat ». 

Article 1 C1 


Dans la ligne de son observation afferente formulee lors de l’examen 
de l’intitule, le Conseil d’Etat demande d’ecrire « Service de renseignement 
de l’Etat». 

Article 2 


Au paragraphe 4, alinea 3, il convient de remplacer les tennes 
« membre du Gouvernement ayant le Renseignement dans ses attributions » 
par « ministre ». 

Article 3 


Au paragraphe 2 il convient d’ecrire « paragraphe l er » au lieu de 
« paragraphe (1) ». 

Article 5 

Les differents elements de 1’enumeration au paragraphe 5 sont 
precedes de tirets. L'emploi de tirets est toutefois a eviter, en ce qu'il rend 
malaisee la reference a des dispositions introduites de cette maniere, tout 
specialement a la suite d'insertions ou de suppressions de tirets ou de signes 
operees a l’occasion de modifications ulterieures. Le Conseil d’Etat propose 
des lors de recourir a la numerotation en chiffres arabes suivis de points ou 
en lettres alphabetiques suivies d’une parenthese fennante. 

Article 6 


Dans la lignee de son observation qu’il a faite concernant l’article 5, le 
Conseil d’Etat propose d’indiquer les differents elements de l’enumeration 
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proposee par des chiffres arabes suivis d’un point ou de lettres alphabetiques 
suivies d’une parenthese fermante. 


Article 7 

A l’intitule, la reference a la commission speciale s’avere suffisante, 
de sorte que les tennes « vises au paragraphe 3 » sont a supprimer. 

A l’alinea 4 du paragraphe 2, il y a lieu de mettre les verbes a 
l’indicatif present. 

Au paragraphe 4 (3 selon le Conseil d’Etat), il echet de supprimer les 
parentheses dans les formules de renvoi a d’autres paragraphes en ecrivant 
respectivement «paragraphe l cr » et «paragraphe 2 ». A l’alinea 3, les 
tennes « alinea ler » sont a coniger en les rempla 5 ant par « alinea l cr », et 
les tennes « membre du Gouvernement ayant le Renseignement de l’Etat 
dans ses attributions » sont a remplacer par « ministre ». 

Article 8 


Au paragraphe 2, il y a lieu d’ecrire dans la phrase introductive de 
l’alinea 2 « SRE » au lieu de « Service ». 

La grammaire du premier tiret de cet alinea est a redresser en 
ecrivant: 

« - entrer dans ces lieux afin de les inspecter, d’en emporter ou 
d’y remettre en place des objets, d’y installer, d’y reparer ou d’en 
retirer un mo yen technique au sens de 1’article 5, paragraphe 3 ou un 
outil technique .... ». 

Au paragraphe 4 (3 selon le Conseil d’Etat), il faut ecrire in fine 
« article 7, paragraphe 4 ». 

Article 10 


Il convient d’eliminer les parentheses entourant les numeros des 
paragraphes auxquels il est renvoye au paragraphe 3. 

Article 11 


Sur le plan redactionnel, il faut ecrire a differents endroits du libelle 
paragraphe JA et alinea lA. 

Au paragraphe 4, conformement a son observation qu’il a faite 
concemant l’article 5, le Conseil d’Etat propose d’indiquer les differents 
elements de l’enumeration par des chiffres arabes suivis d’un point ou par 
des lettres alphabetiques suivies d’une parenthese fermante. 

Article 12 


Pour des raisons d’ordre redactionnel, le Conseil d’Etat propose 
d’ecrire au paragraphe l er «un moyen ou une mesure de recherche 
operationnelle determines aux articles 4 a 8 » et au paragraphe 2 « un des 
moyens ou une des mesures de recherche operationnelle vise au paragraphe 
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Article 13 


Au paragraphe l er , il faut ecrire « delegue au SRE ». 

Au paragraphe 2 le renvoi in fine au paragraphe l er doit s’ecrire 
« paragraphe ». 

Intitule du Chapitre 4 

II y a lieu de mentionner les « marches publics ». 

Article 15 


II convient de remplacer tant au paragraphe l er , alinea 2, qu’au 
paragraphe 2, les termes «le membre du gouvernement ayant le 
Renseignement de l’Etat dans ses attributions » par « le ministre ». 

Article 16 


La numerotation retenue au paragraphe 2 doit se faire sous forme de 
chiffres arabes suivis d’un point dans la serie 1., 2., 3., sinon par des 
lettres alphabetiques suivies d’une parenthese fermante. 

Article 17 


Dans la lignee de son observation qu’il a faite concernant l’article 5, le 
Conseil d’Etat propose de faire abstraction des tirets et d’indiquer les 
differents elements de 1’enumeration par des chiffres arabes suivis d’un 
point ou par des lettres alphabetiques suivies d’une parenthese fermante. 

Article 19 


Au paragraphe l cr , aux points l er a 10), les numerotations doivent se 
faire en omettant les parentheses ouvertes dans la serie a), b), c),... 

Au paragraphe 3, il faut ecrire « paragraphes l cr et 2 ». 

Au paragraphe 5, il y a lieu de remplacer les termes « membre du 
Gouvernement ayant le Renseignement de l’Etat dans ses attributions » par 
« ministre ». 

Article 20 


Il faut remplacer les tennes «membre du Gouvernement ayant le 
Renseignement de l’Etat dans ses attributions » par « ministre ». 

Article 21 

Au paragraphe 2, alinea l er , il faut ecrire « delegue au SRE ». 

Article 26 


Au paragraphe 2, le libelle est a mettre dans la fonne de l’indicatif 
present. 
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Chapitre 8 (chapitre 9 du projet gouvememental du 3 avril 2014) 

Le Conseil d’Etat propose de limiter l’intitule du chapitre sous 
examen au texte suivant: 

« Chapitre 8.- Dispositions finales. » 

Les sections subdivisant le chapitre sont a supprimer. 

Article 30 

Le libelle de l’intitule est a mettre au singulier, en ecrivant « Art. 29. 
- Disposition abrogatoire. » 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 22 juin 2015. 

Le Secretaire general, La Presidente, 

s. Marc Besch s. Viviane Ecker 
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